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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme
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Union des Révolutionnaires-Communistes de France 

Bilan de l’affrontement de classe sur les retraites
et action des communistes

Nous avons vécu un affrontement de classes majeur sur la « réforme »  des retraites qui a conduit à allonger la durée de carrière de 60 ans à 62 ans (67 pour le taux plein). Cette lutte posait toutes les questions du rapport de l’homme au travail : durée de carrière et emploi des jeunes, conditions de travail et salaires, stress et temps pour soi.

Le gouvernement Sarkozy/Fillon a opté délibérément pour la satisfaction des seuls marchés financiers en vue d’accroître les profits capitalistes, en détruisant pas à pas les conquêtes sociales du 20e siècle. 

Le pouvoir de Sarkozy est synonyme de régression de civilisation. Sa politique peut être résumée ainsi : Tout pour le Capital, ce qui va se traduire par  « travailler plus pour gagner moins », par les cadeaux fiscaux aux grandes fortunes (exonérations d’impôts, aides aux entreprises – 500 milliards cette année – milliards qui, sans contrôle populaire, ont été engloutis dans les fonds de pension et la spéculation boursière. 

La politique de guerre de l’impérialisme français (Afghanistan, Libye, Côte d’ivoire) suscite la juste réprobation internationale.

Dans toute l’Union européenne (UE), la stratégie dite de Lisbonne (ratifiée par Chirac et Jospin en 2000) est mise en œuvre tant par les gouvernements conservateurs que sociaux-démocrates (Espagne, Grèce) avec son cortège de mesures : licenciements, baisse des pensions et salaires, casse des emplois publics, précarité, allongement du temps de travail et de carrière.

L’UE se confirme comme une machine à broyer les droits démocratiques et sociaux. Mais ce n’est qu’un instrument au service du seul et vrai responsable – cette  nouvelle aristocratie financière – soit 2 à 3 % de la population qui, grâce à sa domination sur chaque Etat et sur l’UE par sa propriété privée des entreprises, des banques et médias, s’accorde tous les droits et pille les fruits du travail de la majorité exploitée.

Forces et particularités du mouvement

De juin à novembre 2010, nous avons vécu une grande période d’affrontement de classes. Ce  mouvement de luttes s’est inscrit dans la continuité du cycle inauguré en 1968, prolongé sous d’autres formes en 1995, 2003 et à moindre échelle 2009.

Affrontement contre la politique des monopoles et de leur État.

Ces mouvements ont leurs aspects communs : grèves nationales, caractère massif de la lutte. Le mouvement en 2010 présente des caractères originaux qui le différencient des luttes survenues depuis 68. C’est sans conteste le caractère massif et large s’étendant des travailleurs tant du privé que du public à la jeunesse populaire. L’héritage de la lutte victorieuse contre le CPE (un nouveau contrat encore plus précaire) y est pour beaucoup, mais maintenant la jeunesse présentée par les médias capitalistes comme « égoïste, individualiste, dépolitisée » se montre généreuse, collective, solidaire avec les générations précédentes dans la défense des droits démocratiques et sociaux. C’est là un atout précieux pour les luttes actuelles et à venir.

Le mouvement, s’est élargi aux travailleurs des petites et moyennes entreprises, privés de fait de droits syndicaux, et à des catégories non grévistes comme certains cadres et ingénieurs, inquiètes aussi du prolongement de leur durée de carrière.

Aspect totalement original (embryonnaire en 2003), les travailleurs ont relié la lutte pour la retraite à 60 ans à leur mécontentement général contre la politique du pouvoir, mais ont aussi contourné par leurs forces et leurs luttes, les limites du syndicalisme d’aménagement. Pourtant, le mouvement 2010 cumulait plusieurs handicaps. Les directions syndicales (accompagnement oblige) misaient sur la « concertation ».

La nomination du ministre chargé de la réforme Woerth avait été accueillie positivement, vu sa réputation d’« homme de dialogue ». La réalité et les scandales l’ont  rattrapé comme ami de la finance et à son service exclusif !

Dès lors, la stratégie des directions syndicales d’aménagement était connue : lancer des journées d’actions espacées dans le temps pour peser sur le gouvernement afin qu’il ouvre des négociations, tout en évitant la politisation par la grève générale qui ciblerait la politique gouvernementale ou gênerait le PS qui n’a pas encore désigné son candidat pour 2012 !

Les propos de Bernard Thibault leader de la CGT étaient clairs à cet égard : « Le texte n’est pas bon en l’état » ou ceux de François Chérèque visant un moratoire sur les « 67 ans » jusqu’en 2015. D’autant que le PS, après les déclarations de Martine Aubry, favorables au passage à la retraite à 62 ans, s’était rallié aux « 60 ans » moyennant l’allongement de durée de carrière !

Ce dispositif qui avait  permis de canaliser les luttes précédentes n’a pu fonctionner. Car c’était sans compter sur plusieurs facteurs. Tout d’abord, le formidable mécontentement qui ne cesse de s’alimenter face aux cadeaux par milliard, que fait Sarkozy à l’aristocratie financière, aux bas salaires, au stress et au chômage de la majorité des travailleurs. Ce fut aussi, par calcul électoral, la volonté de Sarkozy de passer en force, quitte à gâcher provisoirement les bonnes relations avec certains responsables syndicaux nationaux.

Enfin, et ce fut la force réelle du mouvement, l’objectif, non pas d’être une force de « témoignage » vite « intégrée », mais de battre le gouvernement et sa réforme. Le mouvement s’est caractérisé par l’ampleur, la continuité et l’élargissement, en forgeant par delà les états-majors dépassés et bousculés, un front uni objectivement dirigé contre la politique du gouvernement et du capital.

Les manifestations ont été remarquables (3,5 millions de participants en moyenne) et cette volonté de gagner s’est concrétisée par les grèves reconductibles et continues dans certains secteurs, avec l’émergence d’une nouvelle avant-garde dans les raffineries (Total), les cheminots, les transporteurs urbains, les éboueurs, les travailleurs portuaires. La classe ouvrière a joué son rôle directeur dans la lutte.

Les grands mérites du mouvement

La majorité a pu, devant le refus du pouvoir de toute discussion, avancer de plus en plus le mot d’ordre de retrait du projet Woerth, de retraite à 60 ans à taux plein que les communistes comme l’URCF avaient lancé les premiers alors que les réformistes exigeaient la « concertation » et la discussion sur le projet. Enfin, les travailleurs les plus avancés ont mesuré que les manifestations si importantes soient-elles n’étaient pas suffisantes en soi pour faire reculer le pouvoir.

D’où l’importance de la grève pour bloquer la production et frapper le capital dans ses profits. Les illusions entretenues par le PS et les directions des centrales d’accompagnement sur les échéances parlementaires n’ont pas eu d’effet démobilisateur.

Après le retrait du CPE (contrat totalement précaire) voté au parlement et avec la lutte pour la retraite à 60 ans, les travailleurs sont de plus en plus nombreux à mesurer que ce que le parlement fait, la rue et les grèves peuvent le défaire. La conscience de la nécessité première des luttes extra-parlementaires a progressé. 

Les insuffisances du mouvement

Après avoir analysé les aspects positifs et combatifs du mouvement contre la réforme Woerth, la défaite nous oblige à mesurer les insuffisances, pour les corriger collectivement lors du prochain affrontement de classes.

Les directions syndicales d’accompagnement ont d’emblée refusé la politisation du mouvement en autolimitant les luttes par la non-dénonciation de l’ensemble de la politique gouvernementale qui chaque jour fait payer la crise capitaliste aux travailleurs. Le recul de l’âge de la retraite à 62/67 ans n’est pas une mesure isolée du reste de la politique réactionnaire : ces limites strictes données au mouvement par les directions syndicales se reflètent dans l’absence de mot d’ordre central et unique.

Le mouvement a ainsi été laissé volontairement dans son hétérogénéité de départ. Certains (majoritaires à la fin) se battaient pour le rejet pur et simple de la réforme, d’autres, plus influencés par les directions, se prononçaient pour « une bonne réforme » avec concertation et négociation, en mettant l’accent sur la pénibilité. Dans cet ordre d’idée, il s’agissait, pour les réformistes de « peser » par les manifestations pour obliger le pouvoir à ouvrir des négociations pour  aboutir à un compromis acceptable par les deux parties. « Compromis » à la fois rejeté par beaucoup de travailleurs voulant sauver leur retraite à 60 ans. Le primat à la « concertation » cher au syndicalisme d’aménagement met toujours, au second plan, le mouvement de grèves, sous couvert de « journées d’actions et de manifestations » mais sans grève générale. Les directions ont d’emblée opté pour des grèves « carrées » d’une journée, espacées dans le temps,  un nombre croissant d’ouvriers et de travailleurs optant pour un mouvement de grèves  continues, rejeté d’ailleurs par la majorité des directions.

Le mécontentement et la colère ont été plus forts que l’attentisme des états-majors ; le grand acquis du mouvement, ce sont les grèves reconductibles qui mettent l’accent sur le primat de la grève, seule façon efficace de faire fléchir le patronat en s’attaquant à ses profits !

Les directions nationales, si elles ont eu l’intelligence de ne pas condamner, n’ont rien fait pour soutenir et élargir le mouvement ou organiser la relève secteur après secteur. Elles ont laissé pourrir la situation en isolant l’avant-garde !

La nécessité de l’internationalisation des luttes

A l’heure où les politiques de chaque Etat capitaliste européen sont coordonnées dans le cadre de l’UE, le défaut d’internationalisation des luttes rend la victoire encore plus difficile. Toutes les classes ouvrières du Portugal, d’Espagne, de Grèce, d’Italie, de Belgique se battent mais manque une stratégie de grèves internationales alors que partout le capital fait payer sa crise aux travailleurs.

C’est la voie à construire pour faire plier l’UE, les gouvernements. Mais pour cet objectif, il faut se doter d’une structure syndicale internationale de lutte de classes. La CES soutenue par l’oligarchie financière qu’elle sert avec efficacité, a prouvé une fois de plus sa faillite dans le mouvement. De la base, les syndicats et syndicalistes doivent rejoindre le bureau européen de la FSM  afin que les luttes puissent être coordonnées à l’échelle du continent.

Et la grève générale ?

Le ralliement au syndicalisme d’accompagnement et d’aménagement signifie le soutien des directions syndicales au capitalisme. Certes, elles peuvent condamner les « excès » du système mais pour elles « l’économie de marché » est incontournable et parfois même dans leur esprit garante des libertés !

Cette pensée découle de l’appartenance de ces messieurs et dames à une couche sociale intermédiaire, la bureaucratie  issue du monde du travail mais reliée par des privilèges à l’Etat capitaliste et au patronat. Ne rêvons pas, la grève générale avec de telles directions est plus que difficile à mettre en œuvre. (Il est significatif que pour la première fois de son histoire, le secrétaire général de la CGT ait condamné en termes violents le concept même de « grève générale » comme « irresponsable »).

Le mouvement a montré que la contradiction entre la base combative par nécessité vitale et conscience de classe et les directions  s’est aiguisée. Pour les luttes futures contre les mauvais coups qui se préparent, tout dépend de la base et de sa capacité à la désobéissance civilo-syndicale afin de sauver les conquêtes restantes et de lancer une contre-offensive.

Il faut qu’émerge une coordination des luttes  sous la direction des acteurs des grèves reconductibles avec les travailleurs des autres secteurs. 

La grève générale ne se décrète pas mais se prépare patiemment, entreprise par entreprise. C’est là le moyen le plus large (mais le plus difficile) pour frapper fort et exercer une pression maximale sur le pouvoir et le capital. L’efficacité exige la formation d’un comité national de grèves, élu par les représentants des divers secteurs en lutte afin de coordonner et impulser le mouvement autour des revendications urgentes fondamentales. Ce sont là des enseignements précieux des grandes luttes victorieuses du passé. 

L’action de l’URCF dans le mouvement de grèves et de luttes

Les forces politiques se sont positionnées sans surprise. La réaction a appuyé la réforme en évoquant la « démographie », « l’allongement de durée de vie », le parti socialiste au départ a eu la même position par la bouche de ses dirigeants M. Aubry et Strauss-Kahn (actuel directeur du Fonds Monétaire International) en se prononçant pour la retraite à 62 ans.

Devant la mobilisation des travailleurs, ils ont modulé leurs discours et participé aux manifestations en évoquant les 60 ans pour « certaines catégories ». Les sociaux-réformistes (PCF, trotskistes) ont participé aux luttes dans les entreprises et dans la rue mais se sont inclinés devant la spontanéité, n’ayant pas de mots d’ordre autres qu’ « économistes ».

Pour notre organisation, l’URCF, cet affrontement majeur a été l’occasion de déployer un travail véritablement communiste, en appliquant nos choix tactiques, ne précéder les masses que d’un pas, soutenir en toutes circonstances les travailleurs, appliquer le principe tactique léniniste : permettre aux masses de se faire leur propre expérience. Nous avons opéré trois démarcations.

- La première a été de lancer le mot d’ordre de retrait du projet de réforme, mot d’ordre devenu majoritaire dans les cortèges et beaucoup d’entreprises.

- Deuxième démarcation sur les formes de combat. Nous avons montré que les manifestations ne seraient pas suffisantes pour gagner, qu’il fallait amplifier le blocage de l’économie par les grèves reconductibles jusqu’à la grève générale.

- Troisième démarcation, nous avons relié la nécessité des luttes à la dénonciation du capitalisme et de l’Union européenne, montrer que le capitalisme englué dans une crise générale ne peut plus satisfaire les besoins humains même vitaux, que la seule alternative populaire réside dans le socialisme. Nous avons gagné beaucoup de sympathies dans la classe ouvrière, notamment dans les secteurs les plus radicaux. Nous influençons certaines sections syndicales qui reprennent nos tracts et leurs arguments. Nous avons gagné des adhérents mais nous ne sommes pas encore parvenus à rallier des sections entières de travailleurs.

Le capital de sympathie et de soutien ne se transforme pas automatiquement en fort courant d’adhésions, parce qu’en France, existent la tradition de partis de masse, la division des organisations communistes accentuant le refus de s’engager politiquement.

Mais nous ne baissons pas les bras et en dehors des périodes électorales, nous continuons de travailler prioritairement dans la classe ouvrière. Nos progrès qualitatifs sont le fruit de cette priorité.

A l’heure actuelle, la tâche est de relier le combat contre les guerres de l’impérialisme français à la bataille quotidienne revendicative. Des sous pour les travailleurs, pas pour la guerre !

Les leçons de l’affrontement de classes en 2010 sont étudiées dans notre organisation à tous les échelons. La défaite est réelle mais nos armes sont intactes et le mécontentement et la colère grondent.

Apprendre de ses insuffisances et défaites, disait Lénine, telle est la voie pour vaincre demain !

Union des Révolutionnaires-Communistes de France (URCF-Construction du Parti)
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